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RAPPORT 

♦ 

BU  COMITÉ 

.■DES  pensions, 

•Sur  «ne  Lettre  adressée  à l’AssEMBLii 

JSATiOKALE,par  M.  Necker,  le  A-A'ml 
lyÿo. 


D’Assemblée  Nationale  a prononcé,  le  26  Mars 

lesoaTem/*^^  <lecrets,  par  l’un  defquels  die  a ordonné  que 
P yemens  mentionnes  en  I état  qui  avoit  été  lu  la  veille 
& tous  autres  qui  feroient  dans  des  cas  fcmblables,  ne  pour- 

ffëLTowt?;"'  contr;  ceuf;  i 

veüZ  në  î’^«6“Wée  a ordonné  que  les 

?nvll  accordées  précédemment  fur  la  ^loterie 

royale  qui  fe  trouvent  conlprifes  dans  un  état  rend  au 

ôooKvrlf  feToÎr^’  ^ "'excéderont  pas  la  fomme  de 
O iivies,  leront  payées  provifoirement, 

.;r;  5 à ces  deux  décrets , que  le  premier  mi. 

l/î«tre'eÎTtë®y  l^Affemblée, 

lundT  T . “ • ^ qui  a été  lue  à la  féance  dé 

fécond  décrer"ëu’il”ë"f-'''*  principalement  du 

^ T -J  > QU  il  a fait  t^’^nferire  en  tête  de  fa  lettre  • iî 
parle  accidentellement  du  premier.  ' 

Monsieur  LE  Président, 

: llï=7 

» livres,  prken/otIe“Eu  in^uTerfe?  „ 


XdJ.  oJ  (<^lb 
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accordées  fous  îe  miniftère  précédent  fur  ïa  îotèrie  royale, 
» pour  l’année  1788. Le  décret  de  i’AllémbJée  nationale  donne 
» à ces  gratifications  le  nom  de  penfions  ; mais  c’eft  une 
» erreur , ce  font  des  grâces  pour  une  feule  année,  Souvent , 
» à la  vérité , elles  ont  été  renouvellées  l’année  fuivante  aux 
» mêmes  perfonnes  , mais  fou  vent  auffi  elles  ne  l’ont  pas  été. 
» Le  Roi  ayant  defiré  que  la  dépenfe  pour  l’année  1789 
» fût  réduite , autant  qu’il  feroit  raifonnabîement  poffible , 
» je  me  fuis  livré  à un  examen  très-attentif  & très  - détaillé 
y>  des  motifs  de  chacune  de  ces  gratifications  ; & à la  fuite 
» d’un  tel  examen , pîufieurs  , trop  confidérables , ont  été 
» diminuées  ; quelques-unes , de  fimple  faveur , ont  été  fup- 
>>  primées  , & un  jpetit  nombre  de  nouvelles  ont  été  aecor- 
» dées.  Le  total  seft  monté  à environ  66  mille  livres , & 
>>  cette  fomme  a été  divifée  entre  200  perfonnes.  Je  crois 
» que  les  règles  de  la  fagefié  & de  l’humanité  ont  été  con- 
>>  ciliées  dans  cette  diitribution.  Enfin  , auffitôt  que  ces 
» gratifications  ont  été  réglées , & quelles  fe  font  trouvées 
» réduites  à des  fecours  nécefiaires , le  payement  en  a été 
» ordonné  fims  aucun  retard , & il  eft  exécuté  depuis  long- 
» temps. 

» Le  Roi  , à qui  j’ai  rappelé  toutes  ces  circonfiances , 
» préfume  que  i’AiTembîée  nationale  n’en  avoit  pas  connoif- 
„ lance  lorfqu’elle  a rendu  fou  décret  du  26  mars  : ainli  je 
» ne  doute  point  , M.  le  préfident , qu’après  avoir  donné 
» communication  de  ma  lettre  à l’Afiéniblée  nationale , ainli 
,>  que  je  vous  en  prie , elle  n’approuve  elle-même  les  raifons 
qui  empêchent  Sa  Majefté  de  donner  fa  fanétion  au  dé- 
„ cret  dont  il  eft  queftion.  La  fômme  épargnée  pourra  être 
„ employée  très- convenablement  à avancer  un  peu  le  paye- 
„ ment  de  pîufieurs  petites  penfions  qui  appartiennent  à 
„ des  officiers  vieux  & infirmes  , retirés  dans  leurs  provin- 
>j  ces  3 & qui  n’ont  à Paris  aucun  défenfeur.  Sa  Majefté 
» m’a  ordonné  de  m’occuper  de  ce  genre  d’affifiance , & j’ai 
» commencé  à le  faire  avec  tout  l’intérêt  qu’exige  un  a£te 
« de  bienfaifance , fi  digne  des  vertus  du  Roi.  II  eft  un 
>>  autre  décret , du  26  mars , relatif  à des  payemens  fur  la 
tréforerie  de  la  guerre  : j’attends  quelques  renfeignemens 
» nécefiaires  pour  prendre  les  ordres  de  fa  majesté , & je 
fuis  entré  en  relation , à ce  fujet , avec  le  préfident  dtf 


w comité  des  pénfîons.  J’ai  Ffionnenr  d etre  avec  refpeél  ; 
» M.  le  prefident,  votre,  &c.  ^ ^ 


Pans  J le  ^ ayril  lypo. 


Signée  NecKEK. 


Les  dernières  lignes  de  cette  lettre  font  relatives  au  pre- 
mier decret  du  26  mars,  fur  le  payement  des  fommes  corn- 
pnfes  dans  les  états  lus  à l aflemblée. 

II  convient,  Meffieurs , de  vous  rendre  compte  d’abord 
de  1 objet  de  cette  derniere  partie  de  îa  lettre  de  M. 

d ailleurs  1 expofe  de  cet  objet  peut  avoir  quelque  infîiience 

£ttre  drM!°Ne4"r"""  t au  fu.pius  de  la 

Apres  ie  décret  qui  fufpendoit  les  payemens  compris 
aux  états  lus  a lAflemUce,  M.  Necker  t'cwit le  29  iMrs 

é^atr'eire  ^es. pesions,  & lui  demamia  les 

M krbt  ^ Is  Comité  de  liquidation  ; 

M.  Necker  en  fut  averti,  & le  fecrétaire  du  comité  dl 
liquidation  fatisfit  à fa  demande 

Cependant  le  2 de  ce  mois,  M.  Necker  s’adrelTant  encore 
au^prelident  du  comité  des  penfions , lui  envoya  les  états 
qu  il  avoit  reçus , avec  un  rapport  de  M.  Dufrefne  direéteur 
<îu  trefor  royal , & la  lettre  que  voici:  « Je  v’ot  prie 
» Moniteur , de  vouloir  bien  jetter  un  coup  - d’œil  iSr  lé 
» rapport  ei.joint  , qui  m’eft  fait  par  M.^  Dufrefne  dl 
” f*epartement  de  la  guerre.  Il  réfulteroit  de 

” f . que  le  débet 

>>  de  lAffemWee  Nationale,  du  J mars,  pôreero  tfwdes 
» payemens  dont  une  partie  feroit  eonfominée. 

frcfaeT  ’ ^ M.  Du- 

Les  deux  états  donnent  un  total  de  621,519  üy  r 
On  y a compris  451,938  liv.  16  f.  8 d.  pob  des  appoin^ 
temens  des  gouverneurs  pendant  l’année  17^8.  II  eftd’u?ase 

a^Judfet  uu  commencement  du  mois’ 

li  et  , des  mandats  pour  îa  portion  revenante  à chaoua 
pâme  prenante,  divifée  Lis  par  mois.  On  fe  «ouve3 
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paye  les  deux  premiers  mois  1790,  du  femeftre  courant,  qui 
îiîontent  à 69,120  liv.  10  f.  i î d,  ; mais  il  relie  dû  ( fur  les 
gouverneniens  ) 382,8 18  liv.  4 i.  10  d. 

Dès  ce  moment  on  ne  payera  certainement  rien  fur  ces 
382,818  liv.  4 f . ' I O d.  , mais  on  ne  peut  revenir  fur  ce 
qui  eft  payé. 

Or  , en  retirant  des  621,5 19  liv.  10  d.  , la  fomme  des 
mandats  à rentrer  , . qui  eft  de  382,818  liv.  4 f.  10  d. , il 
ré  fuite  que  les  payemens  réellement  faits  font  de  238,70a 
îiv. -16  i.  Le  à écret  porte  que  les  payemens  mentionnés  en 
Létat  ne  pourront  être  réellement  efiéêlués  ; il  y en  a 
pour  2 3 8,700 -liv.  16  f.  de  réellement  effeêlués.  On  fufpendra 
les  autres. 

Tel  eft  le  rapport  d’après  lequel  le  premier  miniftre  a 
cm  devoir  écrire.  . ^ 

La  réppnfe  eft  ‘ fort  ftmpîe.  On  ne  peut  pas  revenir  fur 
des  payemens  eftéâués  : une  partie  de  ceux  qui  font  énoncés 
dans  les  états  lus  à FAHemblée  font  eftéêiués  ; donc  ils  doi- 
vent être  exceptés  du  décret  du  26.  Votre  décret , Meffteurs, 
fembleroit  allez  clair  à cet  égard  : il  porte  que  les 
payemens  mentionnés  en  Fétat  ne  pourront  être  effoRués  : 
ces  termes  ne  pourront  être  , ne  s’appliquent  certainement 
pas  à des  payemens  déjà  faits.  Quoi  qu’il  en  foit , Meffteurs, 
vous  voyez  que  pour  lever  toute  équivoque , s’il  en  exTte , 
il  n’y  a qu’un  mot  à ajouter  à votre  décret  ; il  faut  dire  : 
les  payemens  mentionnés  en  Fétat  , lef quels  navoient  pas 
été  effeciués  par  un  payement  aRuel  , avant  le  16  mars  ^ ne 
pourront  être  effe«ués.  U ne  faut  pas  fpécifter  la  fomme , ni 
de  ceux  qui  ont  été  efteêlués , ni  de  ceux  qui  ne  Font  pas 
été  , parce  que  FAdemTîée  n’a  pas  de  renfeïgnement  au- 
thentique à cet  égard  : feulement  elle  voudra  bien  remar- 
quer quey  d’après'  le  rapport  de  M.  Dufrefne  , il  a ét« 
efteêlué  des  payemens  juiqiFà  la  concurrence  dc^3  8,700  liv. 
Tout  eft  dôiic  terminé  , Meffteurs  , fur  le  premier  article, 
& nous  vous  prions  feulement  de  ne  pas  perdre  de  vue  que, 
fiiîvant  la  déclaration  dc'  M.  Dufrefne, 238 , 700  liv.  ont  été 
délivrées  effe^ivement  au  département  de  la  guerre  , depuis 
la  premier  Ja>if  jer  dernier  j & que  pour  une  autre  fomme 
dé  382,000  Ijv,  iî  aVQît  été  délivré  des  mandats  , qui , fans  ^ 


TOtre  décret  du  0.6,  auroient  été  acquittés  ^aux  époqtte§ 
auxquelles  ils  étoienc  fixés  ; & fur  leiquels  il  étoit  poffible  , 
en  les  négociant , de  fe  procurer  des  denieis  comptans. 

Le  comité  pafié  maintenant , Meffieurs  , au  fécond  objet  : 
c’eA-à-dire , aux  caufes  pour  lefquelles  M.  Necker  annonce 
que  Je  Roi  a fufpendu  la  fanaion  du  decret  coneernant  les 
peniîons  fur  la  loterie  royale  ; & d abord  li  faut  vous  expofe]? 
nettement  les  laits.-  ^ 

Après  îetabliiTement  du  cmnité  des  pqnfions  , MM.,  du 
comité  des  finances  lui  ont  remis  par  inventaire,  le 
Janvier  1790,  les  pièces  relatives  aux  penfions.  Il  fetrouvoif 
dans  le  nombre  deux  liafies  , Tune  de  biiit  pièces , concer-' 
nant  radminiftration  de  la  loterie  royale  de  France  & les 
peiifions  quelle  fupporte  ; 1 autre  conceimant  des  aâes  dé 
bienfaifance  affis  fur  les  fonds  referves  de  la  ferme  dii 
Port-Louis. 

Dans  la  première  liafie  étoit  un  état  de  payement  fur 
les  fonds  de  la  loterie,  certifié  par  les  adminifirateiirs  de 
la  loterie  le  16  août  1789  , portant  l’anicle  & la  iioté- 
que  VOICI  : 

>>  Secours  deftiné  à la  nobîefie  indigente  . .^ . 150000  liv. 

» Cette  dépenfe  neft  point  un  objet  arrêté  & fixe  : tous 
» les  ans  les  ordres  de  fecours  font  expédiés  pour  plus  ou. 
» moins,  & il  eft  poffible  d’en  augmenler  ou_ dirainuer  !ô 
» montant.  On  ne  l’a  portée  ici  pour  150000  Iiv.  que  parce 
» qu’il  avoit  été  arrêté  d’employer  cette  fomme  cette 
» année  ». 

Dans  la  même  liafie  étoit  un  état  intitulé  : Diflrïbuûon 
des  fecours  accordés  fur  les  fonds  de  la  loterie  royale  , ai'~ 
rêtée  par  le  Roi  la  10  -Avril  1788.  11  montoit  a i 50000  iiv. 
diftribuées  entre  250  perfonnes. 

Le  papier  qui  enveîoppoit  la  fécondé  îiaffe  étoit  in- 
titulé : Fonds  réfervés  pour  des  achs  de  btenfaija.nce. 
On  lifoit  enfuite  : « Ces  aêtes  de  bieniaifance  s exercent 
» plus  particulièrement  en  faveur  de  la  nobîefie  pauvre  , 
» des  familles  nombreufes  , & des  perfonnes  que  des  cir- 
» confiances  malbeureufes  rendent  fufeeptibies^  de  cette 
» efpèce  de  fecours.  11  a été  réfervé  à cet  efiét , fur  le 
V » produit  de  la  loterie  royale  de  France  ,/une  fomme  de 

A ^ . 


« 4virnr'  Port-Lo™, 

La  note  étoit  datée  & %„ée  : d Versailles  h 3 août  1789. 

B UFRES  N E. 

^ été  diftribné , au  mois  de  janvier  dernier , un 
coy  te  general  des  revenus  & des  dépenfes  fixes  au  premier 
mai  1789.  Une  note  . imprimée  en  tête , porte  que  « depuis 
le  I mai,  ladminiftration  des  finances  s’eft  occupée  à 
« perfe&onner  les  divifions  , ce  qui  met  quelque  différence 

::  1“  k“Jâ!:“éS“““  ■ 

compte  on  trouve  à la  page  172  la  même  note 
que  vous  avez  déjà  vue,  Meffieurs,  datée  du  3 août  : Fonds 

t été  réfervé  à 

cet  effet  fur  le  produit  de  la  loterie  royale  de  France,  une 
Somme  de  1^0,000  Itv.  ’ 

^ Le  comité  des  pendions  a examiné  î état  des  grâces  por- 

f rm  rf  r royale.  II  a remarqué  des  articles 

trop  cpnfiderables  pour  être  confidérér  comme  aumônes  s 
un  article  de  3,000  iiv.,  quefques-uns  de  2,000  liv.  H en  a 
remarque  d autres  dont  les  caufes  indiquées  dans  une  co- 
lonne d obferyations , pouvoient  faire  décider  un  jour  la  fup^ 
preüion  ; mais  u^  multitude  d autres  articles  ont  profoL 
^ment  afflige  fa  ienfibilité:(N^^  138)400  iiv.  à un  gentiL 
^omme  de  Normandie,  chargé  de  9 enfans  & de  deux  fœurs 
dont  une^mfirme-  (151  ) 200  îiv.  à la  femme  dun  officier 
de  marecnaudee  chargée  de  6 enfans;  ( 173  ) 300  Iiv.  à la 
veuve  a un  gentilhomme  chargée  de  8 enfans;  ( 193  ) 6oo 
liv.  a un  ancien  officier  chargé  de  13  enfans;  (20s  ) 600 
liv.  aucheva  ier  Beniin,  âgé  de  108  ans,  aveugle  & dans 
la  plus  grande  mifere. 

^ Le,  comité  étoit  perfuadé  que  ces  grâces  continuoient  à 
être  payées  d apres  votre  décret  du  5 janvier , qui , en  ordon- 
nant un  travail  fur  ia  réforme  des  abus  des  grâces  pécu-. 
piaires  , avoit  ordonné  que  toute  pension  inférieure  à 
3,000  iïv. , feroit  payée , pour  ce  qui  en  étoit  échu  au  3 1 
décembre  1789,  & que  même  à Fégard  des  feptuagénaires 
du  leur  payeroit.'jufquà  concurrence  de  12,000  Iiv.  fi  leur 
penhon  séievoit  à cette  foirmie  ou  au-defflus. 


y J* 

Le  comité  n’a  été  tiré  de  l’erreur  oîi  il  étoit,  & qn’ii 
ne  pouvoit  pas  foupçonner,  Meffieurs,  que  par  les  plaintes 
d une  infinité  de  perfonnes  indigentes , malheureules  , qui , 
à la  fin  de  février,  font  venues,  les  larmes  apx  yeux,  recla- 
mer la  Tuftice  de  TAfiemblée,  & demander  a votre  comité 
s\l  étoit  donc  vrai  que  rAfiémblée  les  eut  condamnes  a 
mourir  de  faim , en  leur  retranchant  la  modique  fubiiltance 
à laquelle  elles  étoient  réduites.  Leur  pauvreté , leur  indi- 
gence, leur  mifere,  ces  malheureufes  perfonnes  navoient 
pas  befoin  de  parler  pour  les  faire  connoitre  mais  elles 
mettoient  fous  nos  yeux  les  titres  d’apres  lefquels  elles 
avoient  compté  fur  les  modiques  fecours  qui  leur  ^man 
quoientfùbitement,  & dont  Paflurance  les  avoit  empechees 
d’aller  mandier  leur  pain.  Ces  titres  étqient  des  lettres  du 
contrôleur-général , portant  que  le  Roi  avoit  bien  touIu 
les  faire  employer  fur  l’état  de  la  Loterie  ; qu  il  ne  s expe- 
dioit  point  de  brevet , mais  qu’il  falloit  renouveller  m demande 
chaque  année , dans  le  mois  de  février , par  une  lettre  dont 
ia  forme  étoit  prefcnte,&  envoyer  un  certificat  de  vie  (i J. 


Paris  , le  iz  Mai  1786. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Colonne  à madame  la  Maréchale 
de,  Reauvau» 

(i)  » Sur  le  compte.  Madame  la  maréchale,  que  j*ai  rendu 
» au  Roi , de  vos  repréfentations  touchant  la  fituation  facheuie 
» où  fe  trouve  madame  le  Gros,  après  s’être  faerifiee  pour  Ic- 
» courir  M.  le  vicomte  de  Latude  , détenu  pendant  tant  d années 
» à Vincennes , & reconnu  innocent , fa  Majesté  a bien  voulu 
» m’autorifer  à comprendre  cette  dame,  pour  un  fecours  de  600 
» livres  , dans  la  diftribution  du  fonds  deftiné  au  foulagement  de 
la  nobleffe.  J’ai  l’honneur  de  vous  adreffer  un  mandat , au 
» moyen  duquel  cette  fomme  étant  payée  à Paris , vous  pourrez 
» la  faire  paffcr  à fa  deftination.  L’ordre  établi  dans  la  diltribu- 
».  tion  exige  que  cette  dame  m’en  accufe  la  réception  , en  met- 
» tant  à la  marge  & en  tête  de  fa  lettre  , Loterie  royale. 

» Comme  le  fonds  dont  il  s’agit  n’eft  pas  fufceptible  de  pen- 
» fions  proprement  dites  , quoique  le  fecours  de  6.00  liv.  accorde 
' » à votre  protégée  doive  lui  être  continue  tous  les  ans , il  feia 
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Ges  milles  perfonnes  nous  ajoutoient  qu’eîîes  s'étoient 
présentées  en  vain  pîufîeurs  fois  & qu’on  leur  avoit  dit 
que  leurs  penüons  ne  fubiifîoient  pîus  : d’autres  avoient 
écrit,  & elles  avoient  reçu  la-  même  réponfe.  Voici  une  de 
ces  lettres  qui  eft  demeurée,  par  Lazard,  en  original  au  co- 
niite . elle  eft  adred'ee  a la  dame  d'Oionde  des  Hameaux  em- 
ployée dans  1 état  (n°.  146  ) pour  300  liv.  avec  la  note 
luivante  : femme  ' d\m  gentilhomme  de  Normandie  y dans 
linitgence y avec  trois' enfans  , dont  un  au  fervice.  La  lettre 
eft  datée  du  26  février , fignée  Du  Fresne  & conçue  en 
ces  termes  : « Les  circonftances  difficiles  du  trçfor-royal,  Ma- 
» dame  , ont  ^déterminé  Sa  Majefté  à y faire  verfer  le  fonds 
>5  qui  avoit  etc  referve  dans  la  caille  de  la  loterie  pour 
des  affes  de  bienîaifance.  Cette  difpofttion  a été  géné- 
raie  & on  ne  pourroit  y faire  d’exception  fans  s’expofer 
aux  réclamations  fondées  de  tous  ceux  que  le  même  mo- 
M tif  a écartés  Cette  lettre  eft  devenue , à ce  qu’il  pa- 
xoit , circulaire  ôi  elle  a çté  envoyée  fous  différentes  dates 
aux  diverfes^perfonnes  qui  réclamoient  ; elle  a été  adreftée , 
le  12  mars  . a la  dame  le  Gros,  une  des  perfonnes  employées 
dans  l’état  de  diftribution. 

Vivement  ^ emu  du  fort  de  ces  perfonnes  infortunées  , 
votre  comité  des  penftons  cfterchoit  ..avec  ardeur  l’occa- 
fton  de  vous  mettre  fous  les  yeux  l’état  miférable  de 
tant  de  familles  elle  s’eft  préfentée  le  2>  mars  & il  l’a 
faifte.  La  facilité  avec  laquelle  on  avoit  payé  au  départe- 
ment de  la  guerre  62*1,000  livres,  tant  en  argent  qu’en 


» necefiaire  quelle  m’ecriye  dans  le  mois  de  février  de  cliaque 
>>  année  , pour  renouveler  fa  demande. 

» C eft  la  forme  prefente  pour  ces  fortes  de  grâces.  Il  faudra 
>>  auffi  qu  elle  envole  un  mémoire  détaillé  fur  fa  fituation  & fes 
>>  titres  .aux  bienfaits  dç  fa  majefté , en  marquant  le  lieu  de  fa 
î>  refdence  ordinaire  , afin  qu’on  puiffe  corrçrpondre  avec  elle  di- 
redement,  par  la  fuite. 

» Je  fuis  ^charmé  , Madame  , d’avoir  pu  concourir  , en  cette 
occafion  , a vos  vues  de  bienfaifance  enver.ç  cette  pauvre  dame. 

» J ai  1 honneur  d’etre  avec  refpeéf , Madame  , votre  très-liunu 
P?  ble  & très-obéiffant  fervitenr  , 

Signé  y DE  Calon^te, 


mandats , faifoit  un  contrafte  frappant  avec  îa  réferve  meur- 
trière qu’on  mettoit  au  payement  de  quelques  aumônes_  pro- 
mues. La  motion  a été  faite  de  payer  ces  grâces  modiques. 

II  falloit  indiquer  un  état  pour  déterminer  leur  acquit  : le 
comité  ne  pouvoir  vous  en  indiquer  d’autre  que  celui  qui  avoit 
été  envoyé^  de  l’ordre  durainifîre , au  comité -des  nuances,  & 
que  celui-ci  lui  avoir  remis.  Nous  ne  vous  avons  pas  diffî- 
muîé  , Mefiieurs,  que,  parmi  çes  grâces,  il  en  étoit  qui  excé- 
doient  la  fomme  ordinaire  des  aumônes  ; & c’eft  pourquoi 
nous  vous  avons  propofé  d’ordonner  le  paiement  des  pen^ 
fions  de  coo  livres  feulement.  Nous  ne  vous  avons  pas 
diffimulé  que  quelques-unes  de  ces  grâces  pouvoient  n’être 
que  la  fuite  d’abus  ; & c’eft  pourquoi  nous  vous  avons  pro- 
pofé  de  n’ordonner  le  payement  que  par  provifion.  "Vous 
avez  accueilli  nos  propofitions , & vous  avez  prononcé  le 
décret  que  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  lire  en  commen- 
çant : « .Les  petites  peniions  accordées  précédemment  fur  la 
» loterie  royale , qui  fe  trouvent  coraprifes  en  un  état  re- 
» mis  au  comité  des  penfiuns , & qui  n’excéderont  pas  la 
» fomme  de  600  iiv. , feront  payées  provifolrement.  » Ce 
décret  a été  porté  à la  fanèlion , & M-.  Necker  vous  a pré- 
ienté , dans  la  lettre , les  motifs  pour  lefquels  la  fanftion  en 
étoit  fufpendue.  Vous  avez  ordonné  le  renvoi  de  la  lettre  au 
comité , pour  qu’il  vous  fit  part  de  fes  obfervations. 

La  queition  eft  de  favoir  fi  vous  infifierez  ou  non  pour 
obtenir  la  fanèiion  de  votre  décret  ? 

Le  comité  penfe  que  vous  devez  infifier.  Vous  avez  dû. 
rendre  le  décret  que  vous  avez  prononcé.  Vous  devez  le 
maintenir.  Vous  devez  en  étendre  les  difpofitions  d’après 
l’état  aèluel  des  chofes.  Vous  devez  preller  leur  exécution, 

I.  Vous  avez  dû  rendre  le  décret  du  26  mars.  Quels  font  Iss 
principes  généraux  , uniformes  & confians  de  votre  con- 
duite ^ Réprimer  les  abus , faire  ceilsr  les  déprédations  , fou- 
iager  le  peuple  , ufer  même  de  ménagemens  dans  les  re- 
tranchemens  que  vous  êtes  obligés  de  faire  fubir.  Les  pre- 
miers. de  ces  principes  vous  font  dictés  par  îa  loi  impérieufe 
du  devoir  : le  dernier  eft  l’effet  des  fentimens  d’humanité  qui 
diftinguent , entre  les  autres  peuples , les  peuples  libres  ; & 
qui  diltingueront  toujours  les  François  parmi  les  autres 
nations. 
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re2ireffîri?^4^f  ^ janvier 5 au  fujet  cîcs  penfions , eft; 
le  p.eilion  irdele  de  ces  principes.  Vous  y ci^onrez  nui! 

fions  règles  pour  îa  concefllon  des  pen^ 

reduftion  des  penfions  exifianres, 
temps  vous  ordonnez  que  les  peufions 

aÿè  è èt  '7^9.  feront  payées  juf- 

gu  a ia  valeur  de  3000  livres,  pour  telle  perGnne  que  ce 

’ 2,000  livres,  pour  les  feptuafgénaires  1 vous 
^'i  “e  P*'®*™®'-  "futlfet  prochain,  le  temps  où  vos  nouvelles 
réglés, feront  en  vigueur  ; de  forte  qu’il  foeft  pas  un  pen- 
tonnan-e  qui  doive  fouftnr  Un  retard  de  plus^de  fix  mois , 
àc  qui,  dans  cet  intervalle,'  ne  topche  ou  le  total  de  fa 
peiiiî  n,  ou  mille  ecus  au  moins,  fi  elle  eft  d’une  fommç 
piUs  forte.  Ainfi,  vous  concilier,  Meffieurs,  la  févérité  de 
vos  devoirs  avec  les  lentimens  de  i’humanitp. 

Le  i^écret  du  26  Mars  part  des  mêmes  vues.  II  exifte 
des  grâces  annuelles  qui  font  de' véritables  aumônes.  Elles 
doivent  etre  examinées  pour  en  retrancher  tout  ce  qui 
neutre  pas  dans  cette  dalle  ; mais  provifoiremcnt  il  faut 
laiiier  la  fubfiftance  a tous  ceux  auxquels  on  l’a  promife. 
il  falioit^  rendre  le  Décret  qui  ordonne  le  paye.ment  de 
ces  aumônes  : vous  avez  prononcé  le  Décret  : vous  le 
prononceriez  encore,  fi  déjà  il  n’exiftoit  pas, 

J c"  ' ôe'ez  perfiiter  dans  çe  Décret.  Les  obfervations 
paroiflentîe  combattre;  il  faut  les  écarter, 
M.  Necker  avertit  d’abord  i’Alîeniblée  qu’elle  a été 
dans  i cireur  J lorfquelîe  a donné  aux  gratifications  dont  il 
s agit,  le  nom  de  penfions.  Ce  font , dit  M.  Necker,  de’3 
grâces  pour  une  feule  année.  II  ajoure  quç  fouvent , à la 
vérité  , elles  ont  été  renouvdlées  l’année  fiiv  an  te  aux  mêmes 
■perjonnesj  mais  il  afiurc  qut  Jhuvent  duffi  ^ elles  ne  Vont 
j^as  ete.  Etoit-ce  bien  icr  le  lieu  de  contefier  fur  la  dilTé- 
rence  de  pareilles  exprefiions  ? Le  Comité  a vu  des  grâces 
pécuniaires  qui  fe  rénouvelloient  tous  les  ans^  il  a vu,  dans 
les  lettres  qui  en  annonçoient  h concefiion , la  pro- 
mefie  plus  pu  moins  exprefle  qu’elles  fe  perpétueroiènt  ; 

& il  na  pas  eu  le  ioifir  de  calculer  tous  les  degrés  qu’il 
peut  y avoir  entre  la  grâce  pécuniaire  promife  annuelle- 
inent  & la  penfion  proprement  dite  , lorfqu  on  rappelloit 
gu  fçcours  de  rnaliieureiix  qui  ipouroient  de  faim,  (^uom 


donne  de  qnoï  fuLiiiler  aux  indigens  auxquels  on  î a pi'omîs  : 
voilà  quel  a été  fon  vœa  & votre  Décret  : î objet  ^en  eft 
allez  nianifefîe,  & il  efi:  de  îa  plus  parfaite  indifférence 
que  le  payement  provifoire,  qui  déjà  devoir  être  fait  , foit 
qualifié  grâce  ou  penüon.  L'important  étoit  qu’on  entendit 
clairement  la  voiorné  de  rAflemblée  : l’mcxafHtude 

même  qu’on  releve  dans  fes  expreffions , eft  une  preuve 
qu’on  n’a  eu  aucune  incertitude  fur  l’objet  dont  elle  par- 
loit  : ce  n’étoit  dans  le  vrai , ni  une  penüon , ni  une  grâce  ; 
c’étoit  une  aumône  pour  laquelle  il  y âvoit  des  fonds  def- 
tinés,  Ci  dont  îa  dirtribution  ne  devoit  pas  éprouver  de 
retard,  en  attendant  qu’on  fut  le  nom  qu’on  lui  donneront. 

Le  Premier  Minifîre  parle  enfuite  du  travail  qu’il  a tait 
iur  la  diftribution  des  fonds  de  la  loterie  royale  , ^ def- 
tinés  cà  des  adtes  de  bienfaifance.  11  a diiruniié , f^pprimé , 
accordé  de  nouvelles  gratifications  :•  de  là  , il  eft  réfuîté  un 
état  d’environ  56,ooo  livres  , plus  économique  ^ par  con- 
féquent  que  celui  qui  lui  a été  envoyé  par  le  Comité,  & qui 
montoit  à 1 50,000  livres.  Le  payement  de  l’état  de  66,000  liv. 
a été  ordonné  fans  aucun  retard  ; & M.  Necker  allure 
qu’il  eft  exécuté  depuis  long-tempSc' 

Eft  -ce  d’abord  un  reproclie  que  l'on  prétend  faire  au 
Comité,  d’avoir  envoyé  un  état  de  î 50,000  livres , tandis 
qu’il  en  exifioit  un  de  66,000  livres , plus  fage  di  moins 
foûieux?  Le  reproclie  feroit  bien  mal  fondé  , car  le  Comité 
n’a  connu  que  i'etat  de  1 50,000  livres  ; il  n’a  jamais  connu 
J' état  de  66,000  livres  | et  fi  toute  autre  perfomie  que  M. 
iSîecker  lui  parloit  de  cet  étan,'  il  aimreroit  qu’il  n’exifte 
pas. 

Vous  avez  vu,  Meffieurs^,  de  quelle  manière  le  Comité 
a eu  l'état  de  1 50,000  livres.  Il  le  tient  du  Comité  des 
■Finances , qui  îukméme  l’avoit  reçu  certifié  par  les  Admr^ 
niitrateurs  de  îa  Loterie  royale,  le  16  Août  1789.  A ia 
vérité , le  Comité  des  Finances  & après  lui  îs  Comité 
des  Penfions,  ont  eu  des  indications  dans,  les  notes  fignées 
de  ?vi.  Dufrefne  & clans  le  compte  imprimé  des  cépenfes 
fixes,  que  iev  aumônes  de  la  loterie  royale  ne  monteroient 
e.n  mafis  qu’à  1 30,000  livres  par  îa  fuite  ] mais  il  n’y 
avoit  aucun  état  de  perfonnes  joint  à ces  notes  ; êc 
comme  ton  ne  peut  payer  que  fur  un  état  nominatif  xi 


falloit  bien  que  , clans  la  nécefflté  dandiquer  un  état  quel- 
conque pour  les  payemens , le  Comité  fe  référât  à Tunique 
état  nominatif  quli  eut  en  fa  ponéfÜon^  celui  qui  auoit 
été  certifié  ie  i6  Août  1789. 

Au  iurplus  5 Meffieurs , ie  point  important  étoit  de  ne 
pas  grever  ie  tréfor  public  aii-deiîus  de  fes  forces , & en 
iuppofant  efleitivem eut  cpTon  ne  pût  prendre  fur  les  fonds 
de  la  loterie  royale  que  130,000  livres , ainfi  que  Tétat 
des  dépenies^qui  vous  a été  remis  au  mois  de  Janvier 
dernier,  ie  aétermine  , vous  n’avez  rien  ordonné  au-delà. 
La  preuve  en  réfuite  d’une  opération  extrêmement 
iimpiei,  Vous  n avez  ordonné  le  payement  que  des  peniions 
de  000  livres.  L état  de  150,000  livres  comprend  pour 
61^500  livres  de  peniions  qiii  excèdent  cette  fomme*  & 
ainu , en  exécutant  votre  Décret  à la  lettre , vous  n’avez 
pas  meme  01  donné  ie  payement  de  1 30,000  livres, mais 
feulement  de  88,500  livres.  Et  fi  Ton  prétend,  Meffieurs, 
que  i elprit  de  votre  Décret  eft  que  Ton  paye  600  livres  à 
compte  lur  les  pensons  de  plus  forte  fomme , le  réfultat 
du  calcul  lera  un  total  de  1 16,200  livres , fomme  inférieure 
encore  a celle  de ^130, 000  liwQS  : tellement  que,  fous  tous 
les  rapports,  Texécution  de  votre  Décret  n’atteint  jamais , 
ni  a la  lomme  de  1 50,000 , ni  a celle  de  130,000  livres, 
feuls  reiuîtats  qu’il  pût  connoître. 

à cet  état  de  66000  liv.  dont  on  parle  aujourd’hui , 
J,  apparemment  n’tft  pas  encore  arrêté , puifqu’on  le  dit 
d enviro72  66000  liv. , le  Comité  n’a  ni  pu , ni  /û  ie  connoître , 
ni  meme  pu  foiipçoiiner  fon  exiftcace. 

Il  n a pas  pu  le  connoître , parce  qu’il  ne  lui  a jamais  été 
envoyé.  Le  n’eft  cependant  pas  faute  de  fa  part  d’avoir 
demande  depuis  trois  moib,darfs  tous  les  bureaux , les  états  de 
tout  ce  qui  elt  don,  gratification  ou  peniion;  & il  eft  bien  éton- 
nant que  quand  M.^iNecker  a écrit  ie  29  Mars  au  Comité, pour 
demander  1 état  énonncé  dans  le  décret  de  TAffemblée  , il 
ne  lui  ait  pas  appris  Texiftence  d’un  état  plus  moderne  qui 
pouvoir  rendre  le  premier  inutile. 

Le  Comité  ne  devoir  pas  conaoître  Tétat  de  66oco  liv.  • 
car  , cer; finement  cet  état  de  quelque  date  qu’il  foit , eft  j:of- 
tcricur  au  niOis  d’août , date  à laquelle  on  parloit , ou  de 
150000  iiv. , QU  de  130000  liy.  J il  doit  même  être  pofté- 


rieur  au  mois  de  janvier  dernier  , époque  à laquelle  ! état 
des  dépenfes  fixes  vous  a été  diftribué  avec  1 avert  fiement 
que  le  réfulrat  général  de  ces  dépenfes  étoit  le  meme  qu  en  mai 
précédent.  Or,  dès  le  ii  août  1789  , vous  avez  donne  un 
5éc  et  portant  que , fur  le  compte  qui  vous  feroit  rendu  des 
penfions,  grâces  & traitemens , vous  vous  occuperiez,  do 
concert  avec  le  Roi , de  la  ïuppreffion  de  celles  qiu  n’auroient 
pas  été  méritées,  & de  la  réduaioh  de  celles  qui  leroient 
exceffives.  Après  un  pareil  décret , que  le  Roi  a fait  promul- 
guer le  3 novembre  , des  membres  de  T Affemblee  ne  dévoient 
pas  penfer  que  îes  miniftres  du  Roi  euüent  fait  feuls  des  tra- 
vaux &c  des  léfultats  pour  la  réduâion  , la  fuppreffion  ou  ia 
conceffion  nouvelle  de  grâces  pécuniaires. 

Nous  avons  ajouté , Meffieu'-s  , que  fi  tout  au^e  que 
M.  Necker  eût  parlé  de  cet  état  de  ôéooo  liv.^,  le  Comité 
auroit  eftimé  qu’il  étoit  de  fon  devoir  d en  nier  1 eiaftence. 

V auroit  été  déterminé  par  les  lettres  que  M.  D^Relne  a 
écrites  le  26  fév  ier , & le  12  mars  dernier  , dans  ielquelles 
il  annonce  fi  pofitivement , à des  perfonnes  qui  jouifloient 
de  grâces  fur  les  fonds  de  la  loterie  royale  , quil  ny 
a plus  rien  à efpérer , « parce  que  le  Roi  a fairverier  au  tre- 
» for  royal  le  fonds  refirvés  dans  la  caille  de  la  loterie  pour 
» des  aéles  de  bienfaifance  ; que  cette  difpofition  a été  gene- 
» raie,  & qu  on  ne  . ourroit  v faire  d’exception  fans  s expoler 
» aux  réclamations  fondées  de  tous  ceux  que  le  même  motit, 

>>  la  difficulté  des  circonftances  a écartés.  » ^ > 

Nous  ne  ebereberons  pas , Meffieurs,  a concilier  ces 
lettres  du  direéleur  du  tréfor  royal , avec  celle  du  premier 
minifire  des  finances  ; encore  moins  à expliquer  comment  de 
pareilles  lettres^ qui  annoncent  des  difpqfitions  générales 
fans  exception , . ont  pu  être  écrites  après  ce  que  le  premier 
minifire  aflure  que  le  payement  des  fommes  compriles  dans 
l’état  d’environ  66,000  liv..,  efi  exécuté  depuis  long-temps. 
Notre  occupation  n’eft  pas  de  réfoudre  de  tels  problèmes» 
mais  de  procurer  la  fubfiftance  à des  mallieureux , dont  les 
cris  ont  frappé  nos  oreilles , & pénétré  nos  cœurs.  ^ 

Le  premier  minifire , après  avoir  trouvé  une  épargne  cans 
ta  difiérence  de  l’état  à’environ  66,000  livres  à_  ceux  de 
130,000  liv. , ou  de  T 50,000  liv.',  préfente  1 emploi  de  cette 
'épargne  pour  avancer  un  peu  le  payement  de  plufieurs  pentes 


des  officiers  vieux  ■&.  infirmes^ 
retins  leurs  provinces,  &qm  n ont  à Paris  aucun  defenreur. 

vF'"'''  rtucundéfenfeur!  Nous  avons  frémi 
Pourmm;  ’ ^ J,®  frWoone  en  les  répétant. 

fe?n^c  7 P°“  de  la  Nation  font-ils  af- 

dii  >•  ' fo.nt-iIs  réunis  de  toutes  les  parties 

co^““®’7  M?"  P‘>"^®»e  défenfeursdetouf  leurs 

ç ncitoyens  . N a-t-ou  don(^  pas  entendu  ce  qui  a etc  dit 
^ ns  cette  triLune, au  fujet  des  pendons  dues  aux  militaires  qui 
on  verfe  leur  fang  pour  k patrie  ? eft-il  un  feul,  officier  à. 
de  ^pf  hC  iefprit  de  fe  plaindre  de  n’avoir  pas 

^ > sd  eût  entendu  îes  difcours  vrais  , 

J-  r^rtT.^  ces  Lraves  militaires  cjue  le  comité  des  pen- 
offirdp  d avoir  dans  fon  fein  ? Ces  plaintes  que  les 

çfficiers  vieux  & i^rmes  n’ont  pas.^/e  défenfeurs  à Krîs  , 

vnnc^^  Fr^  T Boncîîe  : iîs  font  pins  juftes  envers 
adrenk  multitude  des  mémoires  qu’ils  ont 

f ■ \ >*  A.  qui  font  entre  nos  mains  , en 

T ot  ? ^ J en  attefterai  par-deflus  toutes  les  autres  la 
lettre  touchante  que  votre  comité  reçut  hier  de  fix 

indifpenfabîe  de  vous  lire 
cette  iettre  Meffieurs , non  pas  feulement  parce  quelle 
^PP^udm  fl  les  officiers  vieux  & infirmes  avaient  des 
ffinfieurs  a fi^ns , îorlque  rAilemhîée  nationale  n’exiftoit 
pas  , quoiqu  alors , comme  à préfent  , ii  exiftât  des  mi- 

I TQi,  , mais  parce  quelle  vous  découvrira  un  abus  à 
corriger.,. 


« MojjjsiEüKj 


Riom^  3 avril 


^ J cîans  îes  papiers  publics  , la  vérité 

la  chaleur  avec  îefquels  vous  avez  agité  la  queftion , 
que  les,  pendons  purement  alimentaires  de.s  pauvres 
>>  O ciers  retirés , fudçnt  acquittées  préférableraent  à celles 
» aes  grands  feigneurs  qui,  riches  de  leur  propre  fortune, 

» éprouvent  rarement  quelque,  retard. 

» Aiifd  pénétrés  de  votre  amour  pour  îa  juftice,  que  de 
» uotre  véritable  patriotifme  , nous  avons  arreté  de  vous 
laire  cette  adreife  , pour  vous  témoigner  nos  fentinjens  ' 


ï ^ TA 

„ de  reconnoiffance  , & vous  prier  de  vouloir  bien  etre 
» notre  interprète  auprès  de  l'augufte  Aflemblee  dont  vous 
» êtes  membre,  afin  que  , touchée  de  nos  befo.ns,  elie 
» daigne  donner  des  ordres  pour  nous  faire  payer. 

» Nous  avons  l’honneur  dé  vous  obferver  que,  faute  de 
« la  rentrée  des  arrérages  de  1788^  qui  font  dus  en  tota- 
« lité  à quelques-uns  des  fouffignés  , & ^7^9  ® 

M tous  , nous  nous  trouvons  dans  i’impofiibilite  de  pour- 
» voir  à notre  médiocre  fubfiftance.  ^ 

» Le  fîeur  Sauvageon  , l’un  des  fouffignés  , reclame  un 
reliquat  de  penfion  depuis  onze  ans,  montant  a la  ionime^ 

>>  de  SOI  liv.  14 fols,  fans  compter  1789. 

» C’elt  de  votre  zèle  & de  vos  bons  offices  que  de  pau^ 

» vres  militaires  , qui  ont  long-temps  fervi  la  patrie,  atten 

» dent  quelque  fuccès.  r ■ « i 

» Nous  femmes  avec  l’eftime  la  plus  parfaite  & la  con- 
« fidération  îa  plus  refpeaueufe,  Monfieur,  vos  i^s-hum- 
» bles  & très-obéiflans  ferviteurs  ; Pvochette  de  Ma- 
» laurat  , Chevalier  de  Saint-Louis  ; Fontanier  Ducros , 

» Chevalier  de  Saint-Louis;  Sauvageon,  Chevalier  de  Saint- 
>>  Louis  ; Dumas , chevalier  de  Saint-Louis  ; pelperouze  , 

« Chevalier  de  Saint-Louis;  Crouzet,  Chevalier.de  Saint- 

» Louis  ».  , , ... 

Cette  lettre  , MeflSeurs  , vous  découvre  une  violation 
trop  fenfible  des  règles  de  la  juftice  & une  infraèlion  a vos 
décrets.  Comment  fe  fait-il  que  de  pauvres  officiers  loient 
réduits  à l'état  de  mlfere  dont  ils  fe  plaignent  pour  n avoir 
pas  touché  encore  leurs  modiques  peniions  de  1788  , tandis 
que, depuis  le  mois  de  janvier  dernier, il  a été  fait  des  payemens. 
çonfidérables  fur  des  gouvernemens  qui  ne  font  que  des 
penfions  décorées  d’un  titre  d’honneur  ! Comment  peut-ü 
Lriver  plus  généralement,  que  des  officiers  , vieux  & in- 
firmes , retirés  dans  leurs  provinces  , aient  befom  de  cher- 
cher à Paris  des  défenfeurs  pour  faire  avancer  un  peu  le 
payement  de  leurs  petites  penfions , tandis  que  par  votre  decret 
du  4 Janvier  , vous  avez  ordonné  le  payement  de  toutes  les 
penfions  échues  au  31  décembre  1789.  Ne  l’apprehendcz 
point , Meffiieurs , la  nation  eft  aujourd  hui  clairvoyante  ; 
çlls  fera  toujours  jufte  envers  vous,  comme  lont  é.te  les 
' officiers  dont  vous  avez  enteudu  la  lettre  •.  vous,  ne  tra- 


vailTez  quc_  pour  le  Bonlieur  de  vos  comDatrînfpc  Xr  4 
quelque  diftance  qu’ifs  foient  d.^  vn,w  ^ 

toutes  les  fois  que\os  dSs  feront “xécut^'ï» 
peuples  vous  inlpire  la  fagefle  pour  les  prononcer  ^le  T 

Lobje&on  la  plus  fpecieufe  contre  votre  déc-et  du  pô' 

Ci  “S“3  PJ”  P'“«  .ï 

aux  Srq?e“fon  î permettent  p^s  de  fe  livrer 

aux  aetails  que  Ion  examen  entraîneroit.  Ccnfiderez  ivîef- 

ilcT»  ’ dTs  Ptovifoire  po’ur  1 

egalement  iiiioitanes.  Faut~iJ , parce  qs  on  n’a  pas  L-  tems 
faire  une  diftindhon  entre  eux,  les  livrer  tous  à la  mort  • 
faus  doute  ce  fut  un  tort  d obtenir  des  grâces  pécuniaires  par 
es  moyens^qui  ne  les  inéritoient  pas  , mais  ce  crime  q4î 

ÊÏ  é ^r“’  " établirez  des  règL  ^ 

elle  feront  feveres;  mais  l’intention  où  vous  été  df  les 

pSe  df  ^ - 

à feL?r  dit,"  "'““-“eat  pas  dû  obte- 

«"gagemens  auxquels  ilsteixriem  dai^ 

1 impuidanee  de  fstifa.re  ; ce  feroit  une  cruauté  de  leur  cou- 

rcomplêr''  ^ “ “°“«t  0‘‘  tis  doivent  encore 

fauHvtnd  “ f f décret,  il 

/des  i l • "®  ’•  l’exigent.  Après  votre  décret 

tes  ’ Meffieurs , que  toutes 

reux^  r d’aliment  à des  malheu- 

ttf’ J , '’O^s  aviez  ordonné  le  paie- 

ment de  toutes  les  penfions  inférieures  à 3000  liv.,  deviez- 

cah%Tl  dluderoit  î’efprit , t élevant  des  d^ffi- 

S nt  f I®  de  précilîon  du  terme  dont  on 

niir,'  ' excluant  de  fon  exécution  des  grâces  pé- 

®®’  Pf®®  ‘ï"®’  dans  les  bureaux  ,,  elles  ne 
pouoient  pas  le  nom  de  penf.on?  C’eft  là  cependant  ce  qui 
yt  arrive  pour  les  grâces  fur  la  loterie  roy,le  ; & fi  vous  ne 
pononciez  aujourd  hui  que  fur  les  fonds  de  la  loterie  royale , 
bientôt  on  eleveroit  de  nouvelles  difficultés  relativement  aux  ' 
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fonds  de  bienfâhance  affîgnées  fur  la  ferme  du  Port-Louis, 
aux  penfions  cjui  fe  pay oient  fur  les  fermes , fur  les  do" 
maines  , &c. 

Il  eft  intéreflant , Meffieurs , de  venir  au  lecours  de  toutes 
les  perfonnes  qu’un  retranchement  fubit  de  leurs  penfions 
priveroit  de  la  fubfiftance  ; il  eft  important  fur-tout  de 
démentir  les  faufles  allégations  que  vos  Décrets  font  la 
caufe  des  refus  qu’on  eft  obligé  de  faire.  Plusieurs  des  Pen- 
honnaires  qui  n’ont  pas  été  payés  font  venus ^ fe  plaindre 
qu’on  en  rejettoit  le  motif  fur  vos  Décrets  qui  avoient  fuf~ 
pendu  toutes  les  penfions  & arrêté  l’arriéré.  Ainfi,  lorfqu’iî 
faudroit  confoler  des  perfonnes  qu’un  refus  jette  dans^  le 
défefpoir,  c’eft  à l’AfTemblée  Nationale  que  l’on  renvoie; 
c’eft  elle  qu’on  nomme  comme  l’auteur  des  refus  : mais  s’agit- 
il  de  faire  des  paiemens  à des  perfonnes^  favorifées,  on  ne 
la  confulte  plus  alors , & l’on  diftribue  jufqu’à  plus  de  600000 1 
foit  en  argent , foit  en  mandats , avant  qu  elle  ên  foit  inf- 
truite.  Que  le  public  connoifîe  donc  enfin  le  véritable  efprit 
de  vos  Décrets  ; qu’il  life  leur  texte , & que  les  pauvres  fâchent 
les  efforts  que  vous  êtes  obligés  de  faire  pour  empêcher 
qu’on  ne  détourne  de  leur  deftination  les  fecours  qui  leur 
font  affectés.- 

11  eft  un  autre  objet  qui  folïicite  votre  humanité  & qui 
eft  une  nouvelle  preuve  du  peu  de  bonne  volonté  avec  la- 
quelle on  entend  vos  décrets.  Il  fe- retient  fur  toutes  les 
dépenfes  de  la  marine  quatre  deniers  pour  îiv.  deftinés  au 
payement  des  gens  de  mer  , invalides.  On  donne  fur  ces 
fonds  une  demi-folde  aux  matelots  & autres  gens  de  mer, 
invalides  ou  infirmes.  Eufiiez  - vous  jamais  penfé  que  vos 
décrets  fufpendillent  la  conceffion  de  ces  demi-foîdes  ? On 
les  refufe  cependant  ; on  allègue  vos  décrets , & des  m.alheu- 
reux  qui  ont  eu  cette  demi-folde  pour  perfpeêtive  der- 
nière lorfqu’ils  fe  font  engagés  au  fervicc, font  menacés  de 
périr  de  faim.  Il  faut  ordonner  que  la  demi-folde  fera  payée 
à tous  ceux  auxquels  les  règîemens  fubfiftans  l’accordent  : 
cette  difpofition  eft  d’autant  plus  facile  à prononcer  que  la 
demi-folde  n’efi:  pas  à prendre  fur  des  fonds  qu’il  faille  tirer 
du  tréfor  public.  Ce  font  des  fonds  faits  ; . des  fonds  tirés  du 
tréfor  & qmil  ne  s’agit  que  d’appliquer  à leur  deftination-. 

Enfin  , vous  n’oublierez  pas  ces  officiers  vieux  & in- 


rentes  dans  kurs  prànnces  . qui  riom.  dit -on  à 
rjis  aucun  défenj eut  m^is  qui  favent  bien,  Meffieurs 
q.ids  ont  douze  cents  defenfeurs  dans  i'Anemblée.  li  exifté 

des  fonds  qui  peuvent  fournir  à ces  paiemens  : ce  font  ceux 
qu  on  avoit  préparés  pour  acquitter  fes  mandats  des  gouver- 
neurs dont  vous  avez  fufpendu  le  paiement.  Et  fi  1^  ob- 

pofliole  de  faire  a i mitant  Ja  totalité  des  paiements  que  vous 
alLz  ordonner , irons  répondrions,  Meffieurs,  qu’il  èft  fa- 
cile de  fuiyre  la  meme  route  que  l’on  s’étoit  déjà  ouverte  pom 
contenter  les  gouverneurs.  Dans  l’impoffibilité  de  leur  reXre 
la  totalité  de  leurs  appomtemens , on  leur  avoit  donné  des 
mandats  , on  leur  avoxt  affigné  des  époques  fixes  pour  rece- 
voir. N eft  - il  pas  naturel  de  prén/re  les  mêmes  mo  veL 
poui  ecauer  le  defefpoir  de  deflus  la  tête  de  malbeureux^qui 

fl  pas  leur  donner  quelques 

rommes  aauellement , leur  aflurer  le  furplus  à des  tenues 
proches  & certains.  Il  ne  rrftera  plus  après  cela  qu’à  pj'ndre 
les  precautions_  convenables  pour  qu’on  n:abufe  pas^^e  fe! 
cours  qm  ne  fo.nt  accordés  qu’à  uàe  véritable  & prelîànte 
neceffite.  Votre  Comité  na  pas  négligé  ces  précautions  fr 
VOICI  le  projet  du  décret  qu’il  a l’hfnieur  de^^vous  propofe 
fur  tous  ces  objets  réunis.  propoier 


L Assemblée  nationale  , perfifiant  dans  fon  décret  du 
=6  mars  dernier,  concernantes  penfions  ou  graS^lns 
qui  fe  payent  annuellement  fur  les  fonds  de  h lateZ 

choyées' daTs  tSL  r"nis^7u'  comhTTs 

& cXVSfm.:  àz 

L Ail çiîibïee  nationale  décrète  é asTpinmf  »'t  r r 

etyts  dreflés  pour  l’année  1788,  la  fomme  de  600  ih“'ou 


\ 
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tèîîe  autre  fomme  inférieure  pour  laquelle  elles  s y trou- 
veront employées.  . \ c, 

Le  tout  provifoirement  ^ fans  tirer  a confequence  pour 
la  continuité  à l’avenir  defdites  gratifications  & penfions  ; 
fous  la  condition  que  dans  le  cas  ou  la  meme  perionne  le 
trouveroit  employée  dans  plufieurs  des  états  mentionnes  au 
préfent  décret,  ou  autres  états  de  penfions  ou  traitemens, 
il  ne  lui  fera  payé  la  fomme  de  600  liv.  qu une  feule  fois; 
& fans  préiudîce  du  décret  des  4 & 5 janvier  dernier 
concernant  les  penfions  fur  le  tréfor  royal  & les  traite- 
mens  , lequel  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  ^ 
L’Âfiémblée  nationale  décrète  en  outre , que  la  demi- 
foîdc,  attribuée  aux  matelots,  & autres  gens  de  mer  inva- 
lides ou  infirmes , continuera  à être  accordée  fur  la  caille 
des  invalides  à ceux  qui  y auront  droit,  aux  termes  des 

rèsicmens  exifians.  ^ ^ - 

L’Aflembîée  ordonne  que  fon  préfident  fe  retirera  vers 
le  Roi  , à l'effet  de  lui  préfenter  ies  motifs  du  prelsiit 
décret,  de  îe  fupplier  de  faire  acquitter  les  fommes  men- 
tionnés au  décret,  le  plus  promptement  quil  fera  pol- 
fible  ; ,&  dans  le  cas  où  1 état  du  trefor  royal  ne  per- 
mettroit  pas  d’en  acquitter  la  totalité  fur-le-champ  , d or- 
donner à fes  miniftres  de  prendre  les  mefores  convenables 
pour  les  acquitter  par  parties  & fucceffivement  , a cha- 
cune des  perfonnes  auxquelles  elles  font  dues,  & de  rendre 

publiques  les  mefures  qui  auront  ete  prîtes. 

^ Sera  auffi  chargé  le  Préfident , de  fopplier  Sa  Majefte 
de  faire  accélérer  le  payement  des  penfions  des  militaires  , 
particulièrement  de  celles  qui  font  au  deflous  de  looo  liy.  , 
&dont  les  arrérages  de  l’année  lydS  lont 
de  deftiner  fpécialement  a cet  emploi , les  fommes  qui 
dévoient  fervir  à acquitter  les  manoats  dont  le  pay entent  a 
été  fufpendu  par  autre  décret  de  l Aflembiee  nationale  du 
26  mars  dernier. 

Quant  au  décret  du  même  jour  26  mars , concernant  îa 
fufpenfion  du  payement  des  fommes  portées  aux  états  lus 
dans  la.  féance  L 25  mars,  l’Affemblee  nationale  ordonne 
que  ladite  fufpenfiom  n’aura  lieu  quai  egard  des  pay^ens 


Ù.O 

qui  n etoient  pas  efïefiués  à l’époque  du  26  mars , k. 
qu  en  conféquence  il  fera  ajouté  au  décret  , îes  mots  : 
^ayemens  non-effe^ués  avant  ce  jouî\ 

Fait  au  comité  j le  6 avril  1790. 

Signé  Camus,  Goupil  de  Préfelne,  Gaul1?ier 
DE  fîlAUZAT,  ExpiLLY  , le  Marquis  DE  MoNTCALM- 
GoZON  , le  Baron  DE  'VC^IMPFFEN  , FrÉTEAU  , 

Treilhàrd  , DE  Menou  ^ de  Champeaux  Palasne, 
COTTIN,  L,  M.  DE  L’ÉpeAUX. 

Ce  projet  de  décret  a été  adopté  6*  prononcé  le  mercredi 
7 avril  1790. 
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